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Ce mercredi (16 avril) et jeudi (17 avril), les Canadiens auront l'occasion de suivre les débats télévisés entre les chefs de parti dans les langues 

française et anglaise dans le cadre de la campagne pour les élections fédérales. Les relations entre le Canada et les États-Unis seront un thème 

crucial des débats dans les deux langues, notamment en raison des propos du Président Trump visant à faire du Canada le 51e État et à imposer 

de nouveaux droits de douane au Canada. 

Les déclarations et les actions de Trump ont suscité des discussions sur l'importance de l'unité face à la menace. Plus précisément, de nombreux 

électeurs québécois se demandent si, dans les circonstances actuelles, un parti représentant un pays dans son ensemble aurait plus de poids pour 

défendre les intérêts du Québec que le parti souverainiste avéré qu'est le Bloc Québécois. Pour répondre à cette question, l'Association d'études 

canadiennes a demandé à Léger Marketing (5 et 6 avril 2025) si « un Québec indépendant aurait-il beaucoup moins d'influence qu'un Canada uni 

pour faire face à la menace actuelle des États-Unis ?».   Environ 48 % des Québécois sont d’accord sur cette question, tandis que 32 % ne le sont 

pas. 

En toile de fond de la question de savoir qui est le mieux placé pour défendre le Québec, il y a la question de la défense de la langue française. À 

cet égard, les États-Unis ont récemment inscrit la réforme de la langue française du gouvernement québécois sur la liste des obstacles au 

commerce avec les États-Unis, ce qui, pour certains, a servi de rappel supplémentaire de la nécessité d'identifier des moyens de se montrer 

efficace dans les interactions avec l'administration américaine actuelle. Le sondage AEC-Leger révèle que la plupart des Québécois estiment que 

la langue française au Québec est menacée par les politiques de l'administration Trump. 

Le sondage a été réalisé par Léger pour l'Association d'études canadiennes auprès de 1631 répondants au Canada au cours de la période des 5 

et 6 avril 2025. Une marge d'erreur ne peut pas être associée à un échantillon non probabiliste dans un sondage par panel à des fins de 

comparaison. Un échantillon probabiliste de 1631 répondants (433 au Québec) aurait une marge d'erreur de ±2,5 %, 19 fois sur 20. 

Introduction  



La plupart des Québécois s'accordent à dire qu'un Québec indépendant aurait 

beaucoup moins d'influence qu'un Canada uni pour faire face à la menace 

actuelle des États-Unis 

Un Québec indépendant aurait beaucoup moins d'influence qu'un Canada uni pour faire face à la menace actuelle des États-Unis. 

Québec 

RMR - MTL RMR-QC
Oui 47.7% 49.5% 54.1%

Non 31.7% 33.5% 24.3%

Je ne sais pas 20.5% 17.0% 21.6%

Total 100.0% 100.0% 100.0%



Statements made by Liberal voters are more positively oriented than those voting 
for the Conservatives as the former are more likely to describe their motivation as 
being for something rather than against (though the line between voting for and 

against is often ambiguous) 

La majorité des Québécois ayant l'intention de voter pour les libéraux,

les conservateurs ou le NPD s'accordent à dire qu'un Québec

indépendant aurait beaucoup moins d'influence qu'un Canada uni pour

faire face à la menace actuelle des États-Unis ; les électeurs du Bloc

Québécois sont plus divisés sur la question, mais la plupart d'entre eux

estiment que le Québec aurait beaucoup moins d'influence.
Québec Pour qui avez-vous l'intention de voter lors des élections ? 

Un Québec indépendant aurait 

beaucoup moins d'influence 

qu'un Canada uni pour faire face 

à la menace actuelle des États-

Unis 

Libéraux 

NDP Bloc Québécois Conservateurs
Oui 59.6% 57.1% 38.7% 53.9%

Non 28.7% 21.4% 32.0% 35.5%

Je ne sais pas 11.8% 21.4% 29.3% 10.5%

Total 100.0% 100.0% 100.0% 100.0%



La plupart des Québécois s'accordent à dire que la langue française au
Québec est menacée par les politiques de Donald Trumpde

La langue française au Québec est menacée par les politiques de l'administration Trump -

Québec 
RMR - MTL RMR-QC

Oui 46.4% 42.3% 52.6%

Non 37.1% 40.7% 36.8%

Je ne sais pas 16.4% 16.9% 10.5%

Total 100.0% 100.0% 100.0%



Les électeurs du Bloc Québécois et du NPD sont les plus susceptibles

d'être d'accord pour dire que la langue française au Québec est menacée

par les politiques de l'administration Trump ; les électeurs libéraux et

conservateurs sont plus divisés sur la question.

Québec Pour qui avez-vous l'intention de voter lors des élections ? 

La langue française au Québec 

est menacée par les politiques de 

l'administration Trump 

Libéraux NDP Bloc Québécois Conservateurs
Oui 42.9% 64.3% 68.9% 44.7%

Non 42.9% 28.6% 16.2% 47.4%

Je ne sais pas 14.3% 7.1% 14.9% 7.9%

Total 100.0% 100.0% 100.0% 100.0%



Qu'ils soient d'accord ou non pour dire que la langue française au Québec

est menacée par les politiques de l'administration Trump, la plupart des

Québécois s'accordent à dire qu'un Québec indépendant aurait beaucoup

moins d'influence qu'un Canada uni pour faire face à la menace actuelle

des États-Unis
Un Québec indépendant aurait beaucoup 

moins d'influence qu'un Canada uni pour faire 

face à la menace actuelle des États-Unis

La langue française au Québec est menacée par les politiques de l'administration Trump

Oui Non
Oui 48.9% 50.7%

Non 32.2% 35.9%

Je ne sais pas 19.0% 13.4%

Total 100.0% 100.0%



La Cour suprême du Canada, devrait-elle avoir son mot à dire en matière de

protection de la langue française au Québec ?



Ce mercredi (16 avril) et jeudi (17 avril), les Canadiens auront l'occasion de visionner les débats télévisés qui auront 

lieu en français et en anglais entre les chefs de parti, dans le cadre de la campagne électorale fédérale. Les 

questions linguistiques seront certainement au cœur du débat en français et plus particulièrement la question de la 

loi 96, une loi introduite par le gouvernement du Québec visant à renforcer la langue française. À l'exception du Bloc 

Québécois, les chefs des partis fédéraux ont fait preuve de prudence dans leur position sur les questions 

linguistiques au Québec durant la campagne. Les leaders qui considèrent qu'il appartient uniquement au Québec de 

régler les enjeux linguistiques doivent garder à l'esprit que la Cour suprême du Canada a été saisie afin de statuer 

sur la constitutionnalité de la loi 96. Un sondage réalisé par Léger pour l'Association d'études canadiennes (5 et 6 

avril) révèle que peu de Canadiens estiment que le gouvernement du Québec devrait ignorer l'avis de la Cour 

suprême du Canada sur les lois linguistiques du Québec, une opinion également partagée par la plus grande 

majorité des Québécois (voir l'analyse détaillée ci-dessous). Le sondage a été réalisé par Léger pour l'Association 

d'études canadiennes auprès de 1631 répondants au Canada entre le 5 et le 6 avril 2025. Une marge d'erreur ne 

peut être associée à un échantillon non probabiliste dans un sondage par panel à des fins de comparaison. Un 

échantillon probabiliste de 1631 répondants (433 au Québec) aurait une marge d'erreur de ±2,5 %, 19 fois sur 20. 

Introduction  



Peu de Canadiens estiment que le gouvernement du Québec devrait ignorer

l'avis de la Cour suprême du Canada sur les lois linguistiques au Québec.

Le gouvernement du Québec doit ignorer l'avis de la Cour suprême du Canada sur les lois linguistiques au Québec

Canada  

Francophone Anglophone
Une langue autre que le 

français ou l'anglais
Oui

13.3% 26.2% 9.0% 19.7%

Non
48.6% 38.3% 52.2% 41.7%

Je ne sais pas 
38.2% 35.5% 38.8% 38.6%

Total 100.0% 100.0% 100.0% 100.0%



Un Québécois sur quatre est d'accord pour que le gouvernement du

Québec ignore l'avis de la Cour suprême du Canada sur les lois

linguistiques au Québec.Le gouvernement du Québec doit ignorer l'avis de la Cour suprême du Canada sur les lois linguistiques au Québec 

Quebec 

MTL RMR QC RMR
Oui 25.0% 24.9% 24.3%

Non 45.2% 51.3% 40.5%

Je ne sais pas 29.8% 23.8% 35.1%

100.0% 100.0% 100.0%



La majorité des libéraux et du NPD au Québec ne sont pas d'accord

pour que le gouvernement du Québec ignore l'avis de la Cour

suprême du Canada sur les lois linguistiques au Québec. 

Le gouvernement Québécois 

devrait ignorer l'avis de la Cour 

Suprême du Canada sur les 

lois linguistiques au Québec -

(Québec) 

Libéraux NDP Bloc Québécois Conservateurs
Oui 21.1% 13.3% 47.3% 26.7%

Non 53.4% 53.3% 32.4% 48.0%

Je ne sais pas 25.6% 33.3% 20.3% 25.3%

Total 100.0% 100.0% 100.0% 100.0%



Bien que la plupart des Québécois ne pensent pas que le gouvernement du

Québec devrait ignorer l'avis de la Cour suprême du Canada en matière de

lois linguistiques au Québec, il existe un écart considérable entre les

opinions des Québécois francophones et anglophones sur cette question.

Le gouvernement du Québec doit ignorer l'avis de la Cour suprême du Canada sur les lois linguistiques au Québec 

Québec Francophone

Anglophone
Oui 27.3% 12.7%

Non 38.7% 73.2%

Je ne sais pas 34% 14.1%

Total 100% 100%



Contact

acs-metropolis.ca/acs

general@acs-aec.ca

850-1980 Sherbrook Street West, 

Montreal, QC, H3H 1E8


